
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 31 juillet 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-019074 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du 
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écologique 
et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté de la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité  
Sud-Ouest, préfète de la Gironde, du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière d’admi-
nistration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-019074 relative à l’aménagement de quatre lots à bâtir 
sur la commune Avensan (33) ;

Vu l’avis de l’Agence régionale de la santé du 18 juin 2026 ; 

Considérant la nature du projet qui consiste à l’aménagement de quatre lots à bâtir sur une emprise 
foncière totale de 2 189 m² et comprenant les aménagements associés tels que décrits dans le formu-
laire d’examen au cas par cas susvisé :

• la démolition préalable d’un bâtiment agricole en ruine ; 
• l’aménagement des 8 lots à bâtir pour maison individuelle d’une superficie unitaire comprise 

entre 433 et 591 m² ; 
• l’aménagement de 4 places de stationnement d’une superficie totale de 150 m² ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;  
Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;

Considérant la localisation du projet dans un secteur ne présentant pas de sensibilité environnemen-
tale particulière faisant l’objet d’un référencement (site Natura 2000, ZNIEFF, site classé) ou signalée par 
le pétitionnaire ; 

Considérant que le pétitionnaire déclare que le projet s’implante dans un champs et dans un espace boi-
sé enfriché, occupé par un bâtiment agricole en ruine ;
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Considérant que l’absence de réalisation de campagnes de prospection de terrain et d’un diagnostic 
d’étude faune-flore au droit du projet et à ses abords sur une durée suffisamment étendue pour per-
mettre de couvrir les cycles biologiques faunistiques et floristiques ne permet pas de garantir l’absence 
de milieux naturels particuliers, potentiellement favorables à la faune et la flore d’intérêt national et/ou 
communautaire et potentiellement protégées ; qu’à ce titre des investigations complémentaires ciblées 
sur des périodes plus favorables seraient à mener ;

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de confirmer l’absence de zones humides sur l’emprise du 
projet en réalisant un diagnostic basé sur le critère pédologique et floristique (à réaliser à la bonne pé-
riode), en application de la loi du 24 juillet 2019 portant création de l’office français de la biodiversité ;

Considérant la dissémination d’espèces exotiques invasives, il appartient au pétitionnaire de prendre 
en compte les préconisations de l’État en adoptant des techniques de surveillance et de lutte appro-
priées1 contre la dissémination d’espèces exotiques invasives en phases de chantier et d’exploitation ;
Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de rechercher la sobriété lumineuse des espaces extérieurs 
(orientation du flux lumineux, espacement optimisé entre les luminaires, hauteur la plus basse possible 
des luminaires, variateurs d’intensité etc) ;
Considérant que le projet nécessite la démolition préalable d’un bâtiment ;  qu’il appartient au porteur 
de projet de favoriser le réemploi des déblais inertes sur le site et de s’assurer que la collecte/évacuation 
des éventuels excédents de déblais et des déchets de chantier soient triés et évacués vers un centre de 
tri adapté ;

Considérant que la zone d’implantation du projet  est déjà raccordée aux réseaux d’eaux potables et des 
eaux usées publics communaux ; que les modalités de la gestion des eaux pluviales restant à préciser à ce 
stade du projet ;

Considérant qu’il convient de rechercher, compte tenu du phénomène de réchauffement climatique, la 
performance énergétique des bâtiments et la réduction d’îlots de chaleur (ratio surfaces opaques/vitrées, 
performance thermique, choix des revêtements et de couleur claire etc ) et la végétalisation des espaces 
imperméabilisés tels que les aires de stationnement (haies, arbres sur terres plein central etc) ;
Considérant l’artificialisation des sols générée par le projet et les enjeux actuellement connus de ges-
tion des eaux pluviales urbaines (recherche d’atténuation de l’aggravation des phénomènes d’inonda-
tion et des pollutions des milieux, adaptation au changement climatique etc), il appartient au pétition-
naire de rechercher des solutions alternatives adaptées au projet et intégrées à l’aménagement ur-
bain en limitant notamment l’imperméabilisation des sols par l’utilisation de matériaux poreux et en fa-
vorisant la multi fonctionnalité des espaces extérieurs, en dépolluant les eaux pluviales etc ;
Considérant que le pétitionnaire doit étudier, en conformité avec les politiques publiques de prévention 
des  risques  liés  à  la  santé, des  choix  d’aménagement susceptibles  de prévenir  les  risques  sanitaires, 
notamment  liés  aux  plantations  de  plantes  allergènes et  à  la  formation  d’eaux  stagnantes  dont  la 
présence  pourrait  constituer  des  gîtes  larvaires  favorisant  la  prolifération  des  moustiques ;  que  le 
pétitionnaire pourra utilement se référer aux différentes espèces présentant potentiellement un pollen 
allergisant  référencées  par  le  Réseau  National  de  Surveillance  Aérobiologique  (RNSA)  et  au  guide 
d’information relatif à la végétation en ville (Végétation en ville – Acteurs Actions Santé Environnement 
Nouvelle-Aquitaine2) ;
Considérant  qu’il  appartient au pétitionnaire de se conformer aux exigences de sécurité vis-à-vis  du 
risque incendie  déclinées  dans  le  Porter  à  connaissance (PAC)  du 21  octobre 2025 relatif  au risque 
incendie de forêt en Gironde3 et le Règlement interdépartemental de protection de la forêt contre les 
1     https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/20220315_EEE_VDEF.pdf

2 https://santeenvironnement-nouvelleaquitaine.fr/outils-pedagogiques/guide-dinformation-vegetation-en-ville/  

3 Le porter-à-connaissance (PAC) du 21 octobre 2025 relatif au risque incendie de forêt est un document officiel de l'État transmis aux communes, principalement en Gironde, inté-
grant le retour d'expérience des grands incendies de 2022. Il vise à faire évoluer la connaissance du risque pour mieux l'intégrer dans les documents d'urbanisme (PLU/PLUi) et les 
plans de prévention. 

https://santeenvironnement-nouvelleaquitaine.fr/outils-pedagogiques/guide-dinformation-vegetation-en-ville/


incendies  arrêté  le  20  avril  2016,  prévoyant  notamment  une  bande  d’inconstructibilité  au  sein  du 
périmètre de projet en lisière boisée, une obligation légale de débroussaillement (OLD) au titre de l’article 
L. 131-11 du code forestier, l’aménagement d’une piste périmétrale, la pose de bornes et de poteaux 
incendie raccordés au réseau d’eau potable etc ; qu’à cet égard, il appartient au pétitionnaire de s’assurer 
du respect des recommandations et des préconisations émises par le service en charge de la protection 
contre les incendies (SDIS de la Gironde) ;
Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de s’assurer du strict respect des dispositions préventives 
du risque incendie en phase chantier, qui devront être rappelées dans le Cahier des charges à destination 
des  entreprises  participant aux travaux ;  qu’à  cet  égard,  l’ensemble des  entreprises  et  du personnel 
participant  aux  travaux  (défrichement  puis  construction  du lotissement)  devra  respecter  la  mise  en 
œuvre des dispositions de prévention portant notamment sur l’obligation d’équipements (extincteurs 
pour feux de classe A et B sur les bases de vie et les engins de chantier), sur le respect du calendrier des  
travaux en période de risque faible à modéré, sur l’interdiction de destruction par brûlis sur site et sur le 
respect des consignes de sécurité incendie ; 
Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires durant la phase 
chantier afin de limiter la gêne aux riverains et prévenir un éventuel risque de pollution ;

Considérant qu’il est de la responsabilité du pétitionnaire de s’assurer, par une connaissance suffisante du 
contexte et l’emploi de techniques appropriées, de la préservation des eaux, des sols, des zones humides 
et de la biodiversité ainsi que de la santé et la sécurité des tiers ;

Considérant que le pétitionnaire s’assurera, avant le démarrage des travaux, de la présence ou de l'ab-
sence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une aire élargie ; 
qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra respecter la 
réglementation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l’environnement), 
en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, et en cas d’impact 
résiduel et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives, obtenir un arrê-
té préfectoral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs habitats avant dé-
marrage des travaux ;

Considérant que la présente décision ne dispense pas le projet des obligations réglementaires, en parti-
culier de celles relatives à l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 ; que le projet est suscep-
tible d’avoir des incidences significatives sur l’état de conservation des habitats naturels et des espèces 
qui ont justifié la désignation du site ;   il convient de poursuivre l'évaluation des incidences Natura 
2000 selon les dispositions de l'article R414-23 du Code de l'environnement par une évaluation appro-
fondie à adresser auprès de l’autorité décisionnaire ; 

Considérant que le projet doit être en conformité avec les préconisations du Schéma Directeur d’Aména-
gement et de Gestion des Eaux (SDAGE) en vigueur afin d’assurer la protection et l’amélioration de l’état 
des eaux et des milieux aquatiques et la préservation des zones humides ;

Considérant  que le projet est soumis à une procédure au titre du code de l’urbanisme ; que dans le 
cadre de cette procédure seront vérifiées la compatibilité du projet avec les principaux enjeux relevés, 
notamment avec le document d’urbanisme en vigueur, le volet paysager, la gestion des eaux pluviales et 
des zones humides, les risques naturels ;

Considérant que,  conformément à l’article R122-3-1 du Code de l’environnement,  lorsque l’autorité 
chargée de l’examen au cas par cas a décidé après un examen au cas par cas qu’un projet ne nécessite  
pas la réalisation d’une évaluation environnementale, l’autorité compétente vérifie au stade de l’autori-
sation que le projet présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la décision de 
ne pas le soumettre à évaluation environnementale ;



Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne 
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014  ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet d’aménagement de quatre lots à bâtir sur la commune Avensan (33) n’est pas soumis à 
la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le présent arrêté sera publié sur le site Internet https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 31 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
Pour le directeur régional et par subdélégation,
Le chef adjoint de la Mission évaluation environnementale.

       Jean HUART



Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou  
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable doit être formé dans un délai de deux mois. Il doit être adressé à :
Madame la préfète  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO4. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

4 Sauf conditions dérogatoires


